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Grand Est CROUS - vie étudiante - logement - restauration 
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Le Centre régional
des œuvres
universitaires
et scolaires a pour
mission d’améliorer
les conditions de vie
et de travail des 30 285
étudiants de la région.

Le logement et la restauration
sont les secteurs d’accompagne-
ment les plus importants. C’est à
la cité Canot à Besançon, la plus
ancienne résidence universitaire,
fraichement rénovée avec 161
lits, que le recteur, Eric Martin, et
Patrick Bougenot, directeur du
Crous, ont fait le point sur la
rentrée universitaire.

Les sanitaires au fond
du couloir, c’est terminé

Dans les neuf restaurants univer-
sitaires francs-comtois dont qua-
tre dans l’Aire urbaine, plus un
satellite à Vesoul, un million de
repas seront distribués en 2012-
2013 contre 980 000 l’an passé. Le
ticket de restaurant universitaire
est passé de 3,05 à 3,10€. Depuis
cette rentrée, la capitale régionale
compte également un café inter-
national ouvert le week-end et
pendant les vacances pour amé-
liorer l’accueil des étudiants inter-
nationaux.

En matière de logement, le Crous
dispose d’un parc de 3559 lits,
dont 908 dans l’Aire urbaine,

remplis à ce jour à 95 %. Presque
toutes les résidences ont bénéfi-
cié d’une réhabilitation. « Les sa-
nitaires au fond du couloir, c’est
terminé », a précisé en souriant
Patrick Bougenot. Les chambres
universitaires sont louées au tarif
mensuel de 235€, sachant que les
étudiants peuvent également bé-
néficier de l’aide au logement so-
cial à hauteur de 120 €.

Pour ceux qui se logent dans le
privé, le Crous a mis en place un
label. À noter que dans l’acadé-
mie de Besançon, on n’observe
pas de tension particulière en
matière de logement étudiant.

Le Crous s’occupe également de
la gestion des 4938 étudiants bé-
néficiant d’une bourse à caractère
social. Même si le gouvernement
précédent avait omis de « budgé-
ter » le dixième mois de bourse,
les « usagers » n’ont pas été péna-
lisés a précisé le recteur. Le Crous

de Besançon se distingue
d’ailleurs par rapport aux autres
académies en terme de traite-
ment des bourses. Il est 3e sur 28
pour les instructions des dossiers
et 13e en terme de rapidité de
mise en paiement.

ClaudeMislin

Université Le Crous de Besançon 
aux petits soins des étudiants

Dans les neuf restaurants universitaires francs-comtois, plus un satellite à Vesoul, unmillion de repas
seront distribués en 2012-2013 contre 980 000 l’an passé. Photo ClaudeMislin

L’incident à la centrale nucléaire
de Fessenheim le 5 septembre,
dans lequel deux salariés ont été
légèrement blessés, « n’a eu aucu-
ne conséquence, ni sur l’installation,
ni sur les salariés ou les riverains, ni
sur l’environnement », affirme
EDF dans un rapport publié hier.

Dans ce rapport de quatre pages,
le gestionnaire de la doyenne des
centrales nucléaires françaises,
revient sur les causes de l’inci-
dent chimique survenu dans un
réservoir de traitement d’ef-
fluents des réacteurs lors d’une
« activité courante de maintenan-
ce ».

Selon EDF, c’est « l’adjonction
sous forme solide d’un catalyseur
dans une préparation d’eau oxygé-
née, qui aurait conduit à une réac-
tion chimique rapide et dégageant
de la chaleur ». Ce dégagement de
chaleur « a provoqué l’ébullition du
mélange et le dégagement de vapeur
d’eau en mélange avec de l’eau oxy-
génée », poursuit l’opérateur, qui
assure que « cette vapeur est restée
confinée à l’intérieur du bâtiment et
n’a donné lieu à aucun rejet vers
l’extérieur ». Le local où a eu lieu
l’incident est situé dans la partie
nucléaire de la centrale « mais en
dehors du bâtiment réacteur » et le
fluide vidangé « n’a jamais été en
contact direct avec l’eau utilisée dans
le réacteur », souligne EDF. Les
deux salariés touchés présen-
taient « des irritations à la main
droite » et ressentaient des picote-
ments », qu’un « lavage de main à
l’eau » a permis de supprimer,
précise l’opérateur.

EDF indique également que « le
mode opératoire d’adjonction […] se-
ra révisé pour prévenir ce type de
réaction ».

Survenu vers 15h, l’incident avait
provoqué l’intervention d’une
cinquantaine de pompiers.

EDF, l’Autorité de sûreté nucléai-
re (ASN) et le gouvernement
avaient minimisé la portée de
l’événement. La ministre de
l’Ecologie, Delphine Batho, avait
qualifié l’incident « d’accident du
travail », en demandant toutefois
à EDF et à l’ASN un rapport com-
plet sur cet événement.

Par ailleurs, le secrétaire général
de FO, Jean-Claude Mailly, s’est
déclaré hier opposé à une ferme-
ture de la centrale nucléaire de
Fessenheim, jugeant que derriè-
re cette fermeture, un «tas de
questions» comme «les em-
plois» et «l’indépendance énergé-
tique» restent ssans réponse.

«Force ouvrière est opposée à
une fermeture de principe de la
centrale de Fessenheim», a décla-
ré Jean-Claude Mailly à une cor-
respondante de l’AFP à Limoges,
où il a tenu un meeting avec des
adhérents de FO. «A titre person-
nel, je m’interroge sur les effets
d’annonce, car derrière la ferme-
ture annoncée de Fessenheim, il
y a tout un tas de questions aux-
quelles personne ne veux répon-
dre: celle des emplois, de
l’indépendance énergétique de la
France et demain, de l’accès à
l’énergie pour les citoyens», a-t-il
ajouté..

Nucléaire Incident à Fessenheim : 
« aucune conséquence » selon EDF

Un dispositif de covoiturage en-
tre la France et la Suisse a été
lancé hier pour remédier aux pro-
blèmes croissants de circulation
rencontrés par près de 100 000
personnes au total dans la zone
géographique de l’arc jurassien,
a-t-on appris auprès des porteurs
du projet.

« Chaque jour, 39000 frontaliers
quittent la Franche-Comté pour ve-
nir travailler en Suisse », dont près
de 20 000 dans la zone du dispo-
sitif de covoiturage. « 98 % d’entre
eux viennent travailler en voiture et
9 sur 10 sont seuls dans leur véhicu-
le », constatent dans un commu-
niqué les huit partenaires de ce
projet, réunissant notamment le
parc naturel régional du Haut-Ju-
ra en France et le canton suisse
du Jura.

« Ces flux génèrent de la congestion
aux heures de pointe, de l’insécurité
dans les traversées des villages. Ils
contribuent fortement aux émis-

sions de gaz à effet de serre et coûtent
aux salariés une partie importante
de leur salaire », expliquent les
partenaires. Les salariés suisses,
pour leur part, sont confrontés à
un problème croissant d’engor-
gement des routes et à un man-
que de place sur les parkings de
leurs lieux de travail.

Les salariés sont donc invités à
contacter gratuitement la « cen-
trale mobilité » (+41 800 25 26
27) pour communiquer leur
commune de résidence ainsi que
leur lieu et horaires de travail. La 
centrale se charge ensuite de leur
trouver une place dans un véhi-
cule ou un passager. Un site in-
ternet (www.covoiturage-
arcjurassien.com) a aussi été mis
en place.

Ce projet INTERREG, d’un bud-
get total de 613 500 euros, bénéfi-
cie du soutien financier de
l’Union européenne et de la con-
fédération suisse.

Transport Covoiturage franco-suisse 
des frontaliers

30 285 étudiants en Franche-Comté
La région compte 30 285

étudiants dont 5365 en post-bac.
L’Université de Franche-Comté
compte à elle seule 21 337
étudiants répartis de la manière
suivante : 16 263 (UFR), 3155
(IUT), 1240 (centre de télé-
enseignement), 411 (IUFM 1re

année) et 268 autres (DAEU, CLA et
IPAG).

L’ENSMM à Besançon et l’UTBM
à Belfort-Montbéliard comptent
respectivement 871 et 2712
étudiants.

Au total, on dénombre dans la
région 1495 enseignants dans le
supérieur.

Portes ouvertes à la centrale hydraulique
Dans le cadre des Journées de l’industrie électrique, les samedi 6 et
dimanche 7 octobre prochains, EDF ouvre les portes de ses deux
centrales à Fessenheim. Si les inscriptions pour la visite de la centrale
nucléaire sont closes, il reste de la place pour la centrale hydroélectri-
que. Mise en service en 1956, elle est, avec ses chutes de près de 16
mètres de haut, la centrale la plus puissante du Rhin. Le public pourra
découvrir le site industriel avec, entre autres, ses quatre groupes de
turbinages verticaux à 4 pales.

Des employés du groupe de chi-
mie-pharmacie Merck KGaA, vic-
times de la fermeture prochaine
du site Merck Serono à Genève,
ont rejoint hier Strasbourg à vélo
au terme d’un parcours de
450 km, pour y interpeller les
autorités européennes sur la si-
tuation de l’emploi dans leur in-
dustrie. Partis vendredi de
Genève, les cinq cyclistes ont été
reçus hier après-midi par le pre-
mier adjoint au maire de Stras-
bourg, Robert Herrmann. Au-
de là de leurs s i tua t ions
personnelles, ils ont fait part de
leur inquiétude face aux suppres-
sions d’emplois annoncées dans
différents centres de recherche
en Europe. « Nous avons réalisé ce

voyage à vélo car, symboliquement,
ça nous engage personnellement, en
tant qu’être humain » a expliqué
l’un d’eux à l’AFP. La délégation
souhaite que son message soit
transmis à la députée socialiste
européenne Catherine Traut-
mann afin que celle-ci se saisisse
de la question au Parlement euro-
péen. Merck KGaA a annoncé fin
avril la fermeture du siège histori-
que de sa division de biotechnolo-
gie Merck-Serono à Genève,
passant par la suppression de
plus de 500 postes et le transfert
de 750 autres vers d’autres sites à
l’étranger. Par ailleurs, le groupe
allemand Merck KGaA a récem-
ment déclaré vouloir supprimer
1100 emplois d’ici à la fin 2015 en
Allemagne.

Chimie Licenciés de Merck, ils roulent 
à vélo de Genève à Strasbourg
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